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1. INTRODUCTION 

002/19-09-2007/ECCC/TC 
E305!2 

1. La Chambre de premiere instance (la « Chambre ») est saisie d'une demande conjointe de 

toutes les parties visant a modifier son Ordonnance aux fins de depot de pieces actualisees dans Ie 

cadre de la preparation du deuxieme proces dans Ie cadre du dossier n° 002, rendue Ie 8 avril 2014. 

Cette ordonnance enjoint aux parties d'actualiser leurs listes anterieures des temoins, parties 

civiles, experts et documents en preparation de l'ouverture des audiences consacrees a l'examen 

des preuves dans Ie cadre du deuxieme proces du dossier n° 0021
. 

2. DEMANDES DES PARTIES 

2. Les parties souhaitent etre dispensees de devoir 1) inclure dans leur liste des documents, 

devant etre deposee Ie 30 mai 2014 au plus tard, les documents qui, en application du 

memorandum de la Chambre en date du 7 fevrier 20142
, sont deja consideres comme etant 

recevables en tant qU'elements de preuve dans Ie deuxieme proces dans Ie cadre du dossier nO 002, 

et 2) deposer dans deux langues leur liste des documents ainsi que leurs listes des temoins, parties 

civiles et experts, qui sont dues pour Ie 9 mai 2014 au plus tard3
. 

3. Compte tenu du nombre de documents qui sont deja consideres comme etant recevables en 

tant qU'elements de preuve dans Ie deuxieme proces dans Ie cadre du dossier n° 002, les parties 

font valoir qu'ajouter une cote «E3 » a tous les documents qui figurent dans les listes deja 

deposees constituerait une tache qui exigerait, tant pour elles-memes que pour les services de 

traduction des CETC, d'y consacrer beaucoup de temps. En outre, elles estiment que l'octroi ou Ie 

refus de cette me sure aurait des repercussions sur Ie temps dont elles ont besoin pour se preparer 

au proces et en particulier sur Ie temps qui leur est necessaire pour determiner quels sont parmi les 

documents qui n' ont pas encore ete declares recevables dans Ie deuxieme proces dans Ie cadre du 

dossier nO 002, ceux qu'elles devraient inclure dans leurs listes. De surcroi't, elles relevent que les 

1 Ordonnance aux fins de depot de pieces actualisees dans Ie cadre de la preparation du deuxieme proces dans Ie cadre 
du dossier n° 002, 8 avril 2014, Doc. n° E30S (1'« Ordonnance aux fins de depot de pieces actualisees ») ; Une copie 
pour information de cette decision fut communiquee aux parties Ie 7 mai 2014. 
2 Memorandum de la Chambre de premiere instance intitule « Precisions concernant Ie cadre procedural definissant les 
conditions dans lesqueUes des personnes ayant deja depose a I'audience dans Ie premier proces dans Ie dossier n° 002 
peuvent etre a nouveau citees a comparaj'tre lors du deuxieme proces dans ce meme dossier n° 002 et concernant 
l'utilisation au cours de ce second proces des elements de preuve produits au cours du premier proces », 7 fevrier 
2014, Doc. n° E302/S. 
3 Demande conjointe des parties relative au nouveau depot des elements de preuve deja admis dans Ie cadre du 
deuxieme proces dans Ie dossier nO 002 et tendant au depot des listes en une seule langue, 2 mai 2014, Doc. nO E30S/1 
(la« Demande conjointe »), par. 2 et 7. 
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parties peuvent deja, dans Ie cadre du deuxieme proces du dossier n° 002, se fonder sur des 

documents qui ont ete admis au cours du premier proces du meme dossier4
. 

4. Les parties font egalement valoir qu'il ne sera pas possible de faire traduire leurs listes dans 

plus d'une langue avant la date requise compte tenu du nombre de documents en cause et des 

moyens disponibles limites, en raison notamment des besoins en traduction lies au jugement dans 

Ie premier proces dans Ie cadre du dossier n° 0025
. 

3. MOTIFS DE LA DECISION 

5. Le Reglement interieur des CETC prevoit Ie depot de documents en vue de la preparation du 

proces6
. Bien que la portee du deuxieme proces dans Ie cadre du dossier n° 002 n'ait ete fixee que 

recemment, la Chambre a, a plusieurs reprises et notamment dans son plan de travail qu' elle leur a 

adresse, informe les parties qu'elle avait l'intention de leur demander de pro ceder au depot de 

documents en vue de la preparation de cette phase du dossier7
. Ainsi espere-t-elle que les parties se 

sont preparees dans cette optique et qU'elles continuent a Ie faire. D'ailleurs, les co-procureurs ont 

precedemment indique qu'ils etaient prets a entamer les debats dans Ie deuxieme proces dans Ie 

cadre du dossier n° 002 des fevrier 20148
, une situation qui apparait aujourd'hui en contradiction 

avec la presente demande. 

6. Dans leur demande conjointe les parties soulignent la charge extremement lourde que fait 

peser sur elles l'obligation d'inclure dans leurs listes les documents qui ont deja ete consideres 

comme etant recevables en tant qU'elements de preuve. La Chambre releve que l'objet principal de 

I' Ordonnance aux fins de depot de pieces actualisees est, comme son intitule Ie laisse entendre, 

4 Demande conjointe, par. 3 et 5. 
5 Ibid., par. 4. 
6 Regie 80 du Reglement interieur des CETC (Preparation du proces). Cette regie impose aux co-procureurs de 
communiquer a la Chambre une liste des temoins et experts qu'ils ont l'intention de faire comparaitre dans un delai de 
15 jours a compter du moment OU la decision de renvoi devient definitive. La Defense et les parties civiles peuvent 
communiquer des listes supplementaires dans un delai de 15 jours a compter du depot de la liste des co-procureurs. En 
application de cette regIe, la Chambre a pris I'habitude de solJiciter Ie depot de documents supplementaires en 
accompagnement de ces listes, y compris des listes des documents. Le calendrier fixant les dates de depots tel 
qu'arrete dans l'Ordonnance aux fins de depot de pieces actualisees prevoit des delais comparables a ceux envisages a 
la regie 80. 
7 Memorandum de la Chambre de premiere instance intitule « Plan de travail de la Chambre de premiere instance pour 
Ie deuxieme proces dans Ie dossier n° 002 et calendrier des prochains depots », 24 decembre 2013, Doc. n° E301/5, 
par. I ; Deuxieme proces dans Ie cadre du dossier n° 002 : Plan de travail (detaille) de la Chambre de premiere 
instance, 24 decembre 2013, Doc. n° E301/5.1 ; Transcription de l'audience du 12 decembre 2013 (reunion de mise en 
etat), p. 92 ; Transcription de l'audience du 11 fevrier 2014 (debat contradictoire), p. 72. Voir egalement la Decision 
portant nouvelle disjonction des poursuites dans Ie dossier nO 002 et fixant I'etendue du deuxieme proces dans Ie cadre 
de ce dossier, 4 avril 2014, Doc. n° E30 1/9/1, par. 46. 
8 Observations des co-procureurs concernant la portee et Ie calendrier du deuxieme proces dans Ie dossier n° 002, 5 
decembre 2013, Doc. n° E301/2 ; Proposition des co-procureurs concernant Ie calendrier du deuxieme proces dans Ie 
cadre du dossier nO 002, 11 decembre 2013, Doc. nO E301/2/1. A ce stade-la, les co-procureurs avaient egalement 
depose une liste initiale des temoins potentiels. 
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d'actualiser des pieces qui ont deja ife deposees9
. Les listes des temoins, parties civiles et experts 

potentiels ainsi que les listes initiales des documents, en rapport avec I' ensemble du dossier 

n° 002, ont deja ete deposees dans Ie courant du premier semestre de l'annee 2011, au terme d'une 

longue phase d'instruction pendant laquelle toutes les parties avaient eu l'occasion de consulter Ie 

dossierlO. En outre, des inventaires des documents produits devant la Chambre au cours du premier 

proces dans Ie cadre du dossier n° 002 ont ete distribues a toutes les parties tout au long du proces 

et sont disponibles dans Zylab, Ie systeme electronique de gestion et d'archivage des documents 

des CETC ll
. II semble done qu'une grande partie du travail supplementaire invoque dans la 

Demande conjointe devrait deja avoir ete accompli au cours du premier proces dans Ie cadre du 

dossier n° 002. 

7. La Chambre reI eve egalement que les parties disposent de nombreuses ressources leur 

permettant de gerer les listes en question, y compris des bases de donnees specialisees pour la 

gestion des elements de preuve ainsi que des commis au dossier employes a temps plein qui gerent 

les documents qui sont produits et declares recevables au cours des debats. Les parties disposent 

egalement d'une assistance technique offerte par la Section d'administration judiciaire et la 

Section des technologies de l'information et des communications I2
. La Chambre rappelle aux 

parties qu'illeur incombe de faire usage des moyens mis a leur disposition pour s'assurer qu'elles 

sont suffisamment preparees et qu' il leur appartient, Ie cas echeant, de soulever en temps utile 

toute question pertinente13
. Lorsque cela est possible, les parties sont egalement tenues de 

mobiliser leurs propres ressources linguistiques afin de minimiser la charge de travail qui pese sur 

l'Unite d'interpretation et de traductionl4
. 

9 Ordonnance aux fins de depot de pieces actualisees, par. I. Voir egalement Ordonnance aux fins du depot de pieces 
dans Ie cadre de la preparation du proces, 17 janvier 2011, Doc. n° E9. Plusieurs listes initiales deposees par les parties 
existent deja en plusieurs langues dans Zylab. 
10 Voir egalement la Decision relative aux demandes presentees par les equipes de defense concernant des actes qui 
auraient ete accomplis de fa<;on irn:guliere au cours de I'instruction (Doc. nO E221, E223, E224, E224/2, E234, 
E234/2, E241 et E241/1), 7 decembre 2012, Doc. n° E251, par. 18; Decision relative aux conclusions de KHIEU 
Samphan sur la necessite d'attendre un jugement definitif dans Ie premier proces du dossier n° 002 avant de 
commencer Ie deuxieme proces du dossier n° 002, 21 mars 2014, Doc. n° E301/5/5/1, par. 13. 
11 Ces inventaires peuvent etre exportes pour etre utilises avec d' autres logiciels inforrnatiques. Voir egalement 
Memorandum de la Chambre de premiere instance intitule « Decision relative a la Demande de NUON Chea visant a 
obtenir la liste de tous les documents produits aux debats dans Ie premier dans Ie dossier n° 002 (Doc. n° E295/5) », 30 
aofit 2013, Doc. n° E295/5/1. Plus particulierement, en reponse a une demande forrnulee par certaines des parties, la 
Section d 'administration judiciaire a cree une nouvelle partition dans Zylab en vue de perrnettre un acces direct a tous 
les documents declares recevables au cours du premier proces dans Ie dossier n° 002. 
12 Memorandum de la Chambre de premiere instance intitule « Decision relative a la Demande de NUON Chea visant 
a obtenir une liste de to us les documents produits aux debats dans Ie premier proces dans Ie dossier n° 002 
(Doc. n° E295/5) », 30 aout 2013, Doc. n° E295/5/1. 
13 La Demande conjointe a ete deposee plus de deux semaines apres Ie depot de l'Ordonnance aux fins de depot de 
pieces actualisees. Les parties avaient initialement inforrne la Chambre de premiere instance de leur demande dans un 
courrier electronique adresse Ie 25 avril 2014 aujuriste hors classe de la Chambre. 
14 Voir egalement Ie Memorandum de la Chambre de premiere instance intituIe « Reponse aux demandes de 
prorogation de delai adressees par courriels », Doc. n° E295/6 ; Decision relative a la demande de la defense de 
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8. Quoi qu'il en so it, la Chambre est consciente du fait qu'il est peu aise de gerer Ie dossier en 

l'espece, lequel renferme plusieurs milliers de documents et concernant un grand nombre de 

personnes susceptibles d'etre appelees a la barre. En outre, elle releve que compte tenu des moyens 

limites dont dispose actuellement l'Unite d'interpretation et de traduction, Ie processus de 

redaction dujugement dans Ie premier proces dans Ie cadre du dossier nO 002l'empeche d'apporter 

pleinement son soutien aux parties aux fins de la preparation du deuxieme proces dans Ie dossier 

n° 002. 

9. A la lumiere de ce qui precede, la Chambre estime qu'il convient de faire droit, en partie et a 

titre exceptionnel, aux demandes conjointes enoncees ci-dessus. Dans Ie cas ou l'Unite 

d'interpretation et de traduction indique qu'elle ne sera pas en me sure d'effectuer les traductions 

necessaires dans les delais qui lui sont impartis, les parties pourront deposer leur liste des 

documents et leurs listes des temoins, parties civiles et experts dans une seule langue. Une 

traduction de ces listes devra etre deposee des que possible par la suite15
. En outre, la Chambre 

prorogera au vendredi 13 juin 2014 au plus tard Ie delai pour Ie depot des listes des documents, 

lesquelles devront mentionner les documents qui ont deja ete consideres comme etant recevables 

dans Ie deuxieme proces dans Ie cadre du dossier nO 002, ainsi que pour Ie depot des listes des 

pieces a conviction. 

PAR CES MOTIFS, LA CHAMBRE DE PREMIERE INSTANCE 

FAIT DROIT en partie ala Demande conjointe et autorise les parties 1) a deposer leur liste des 

documents au plus tard Ie vendredi 13 juin 2014, et 2) a deposer leur liste des documents et leurs 

listes des temoins, parties civiles et experts en une seule langue, pour autant qU'une traduction de 

ces listes soit deposee des que possible par la suite. 

Phnom Penh, 21 mai 2014 

President de la Chambre de premiere instance 

Ni\. "NOUD 

KHIEU Samphan tendant a ce que les decisions de la Chambre de la Cour supreme soient notifiees dans les trois 
langues officielles des CETC, 30 avril 2013, Doc. n° EI63/511115. 
15 La Chambre a deja autorise les parties a deposer des documents en une seule langue, pour aut ant qu'une traduction 
soit deposee des que possible par la suite. Voir, par exemple, Ie Memorandum de la Chambre de premiere instance 
intitule « Instructions supplementaires relatives aux conclusions finales », Doc. n° E 163/5/4. 
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